
www.legimonaco.mc - Mentions Légales - Nous contacter - Tous droits reservés Monaco 2015

Contenu du site à jour au Journal de Monaco en date du 27 mai 2022

Accueil > Textes non codifiés > Arrêté Ministériel

 

Arrêté ministériel n. 2021-825 du 23/12/2021 autorisant l'Inspection
Générale de l'Administration à instruire les signalements de faits de
harcèlement, chantage sexuel ou de violence au travail concernant
les fonctionnaires et agents de la Commune
(Journal de Monaco du 31 décembre 2021).

Vu la Constitution ;

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974
sur l’organisation communale, modifiée, et notamment ses articles 52 et 68 ;

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975
portant statut des fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986
portant statut des fonctionnaires de la Commune, modifiée ;

Vu la loi n° 1.457 du 12 décembre 2017
relative au harcèlement et à la violence au travail ;

Vu l’
Ordonnance Souveraine n° 16.611 du 10 janvier 2005
fixant les conditions d’application de la loi n° 1.096
du 7 août 1986
portant statut des fonctionnaires de la Commune ;

Vu l’
Ordonnance Souveraine n° 3.410 du 16 août 2011
portant création de l’Inspection Générale de
l’Administration ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 15 décembre 2021 ;

Article 1er .- L’Inspection Générale de l’Administration peut instruire, sur requête du Maire, le signalement de
faits de harcèlement, chantage sexuel ou de violence au travail, tels que définis par l’article 2 de la loi n° 1.457
du 12 décembre 2017
, concernant tout fonctionnaire ou agent de la Commune.


Article 2 .- La requête mentionnée à l’article précédent est adressée par écrit, accompagnée du signalement
de la personne qui allègue être victime de l’un de ces faits, à l’Inspection Générale de l’Administration, laquelle
en informe le Ministre d’État.


Article 3 .- Aux fins d’accomplissement de l’instruction dont elle est requise en application de l’article premier,
l’Inspection Générale de l’Administration peut solliciter du Maire la communication de tous documents ou
informations qu’elle estime nécessaires à l’instruction du signalement.


Article 4 .- L’Inspection Générale de l’Administration peut procéder à la convocation et à l’audition de la
personne qui allègue être victime des faits mentionnés à l’article premier, de la personne mise en cause à
l’occasion du signalement de ces faits, ainsi que de toutes personnes susceptibles de lui fournir des
informations concernant les faits signalés selon la procédure établie par le Maire et dont elle est saisie en
application de l’article premier.


Article 5 .- À l’issue des auditions des personnes mentionnées à l’article précédent, l’Inspection Générale de
l’Administration établit un rapport d’instruction du signalement. Elle y consigne son appréciation de la nature
des faits signalés. Ce rapport est adressé au Maire, accompagné des recommandations de l’Inspection
Générale de l’Administration sur les mesures nécessaires propres à faire cesser les faits signalés qu’elle
estime correspondre à la définition des faits prévus par l’article 2 de la loi n° 1.457 du 12 décembre 2017
.


Article 6 .- Le Secrétaire Général du Gouvernement est chargé de l’exécution du présent arrêté.
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